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Citoyens  Représ  entams* 

Les  commiTaires  de  la  comptabilité  nationale  ont  penfé 
que  diverfes  lois  relatives  à la  liquidation  des  comptes 
publics  étoient  fufceptibles  d’interprétation  j ils  vous  onç 
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adreffé  à ce  fujet  des  obfervations  que  vous  avez  renvoyées 
à l’examen  de  votre  commiflïon  de  furveillance  de  la  comp- 
tabilité nationale. 

Je  viens  en  Ion  nom  vous  prefenter  les  vues  qu’ont  fait 
naître  ces  obfervations. 

La  principale  queflion  qui  vous  eft  foumife  eft  celle  de 
favoir  fi  les  difpofîtions  des  lois  du  24  août  1793  & autres 
qui  ont  affujem  les  liquidateurs  y défignés  , comme  garans 
8c  refponfabies  de  leurs  opérations , â adrefTer  tous  les  mois 
au  ci-devant  bureau  de  Comptabilité  leurs  états  de  liquidation 
avec  les  pièces  juflificatives  à l’appui  , par  ordre  de  nature 
de  fervices  & d’objets  liquidés , pour  y êrre  vérifiés  défini- 
tivement 8c  jugés  , font  applicables  aux  liquidations  faites 
& à faire  en  exécution  des  lois  des  9 vendémiaire , 24 
maire  8c  2 mefïidor  an  6 , au  profit  de  créanciers  non 
comptables. 

Il  fembleroit  au  premier  apperçu  de  la  proportion  faite 
par  les  commifTaires  de  la  comptabilité  qu’il  ne  s’agit  que 
d’éclaircir  un  doute  fur  l’application  de  différentes  lois  re- 
latives à cette  branche  d’adminiftration  , ou  de  faire  adopter 
une  bafe  qui , régularifant  en  apparence  les  travaux  des 
commifîaires  , fût  concilier  également  les  intérêts  du  tréfor 
public  ôc  des  adminifirés.  Un  examen  un  peu  réfléchi  dé- 
montre le  contraire. 

Les  fonéfiôns  des  commifTaires  de  la  comptabilité  ne 
font  pas  incertaines;  ils  font  chargés  par  la  conftitution  9 
non  de  juger mais  de  vérifier  8c  arrêter  les  comptes  des 
principaux  mandataires  de  la  République. 

Leurs  attributions  11e  remontent  pas  à une  époque  anté- 
rieure à la  conftirutioii.  Cette  conséquence  réfulte  claire- 
ment du  principe  que  toute  loi  ne  peut  avoir  d’effet 
rétroaélif. 

Le  Corps  légiflatif  ne  l’a-t-il  pas  décidé  conflamment , 
foit  en  faifant  coopérer  , d’une  manière  pofitive , les  com- 
aniflàires  de  la  comptabilité  a des  travaux  de  ce  genre  anté- 
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rieurs  à Tan  4*  foir  en  les  privant  de  tout  concours»  à 
cet  égard  , dans  certains  autres  cas  ? 

Telles  font  , dans  l'application  à la  première  efpèce  , 
les  lois  des  18  frimaire  an  4 > 2 mefildor  8c  2 thermidor 
an  6 . 

Telles  font  dans  l’application  à la  fecoude  efpèce  la 
loi  du  5 brumaire  fur  la  liquidation  de  la  dette  publique, 
la  loi  du  24  frimaire  an  6,  8c  .d’autres. 

Ce  n’eft  donc  que  par  des  motifs  d’utilité  publique , 8c  non 
d’après  un  droit  confiant,  que  la  comptabilité  nationale  a reçu 
les  attributions  que  lui  ont  déléguées  quelques  - unes  des 
lois  ci-deffus  citées. 

Peut-on  a&uelîement  penfer  qu’il  y a du  doute  dans 
les  difpofitions  des  lois  des  9 vendémiaire^  24  frimaire  8c 
2 mefîidor  an  6 ? & feroitûi  utile  de  donner  aux  com- 
miffaires  de  la  comptabilité  nationale  la  révifion  des  opé- 
rations de  la  com million  de  comptabilité  intermédiaire  dans 
toutes  fes  parties  ? 

Votre  commiiïïon  ne  le  penfe  pas. 

La  loi  du  3 brumaire  an  4 fLir  la  liquidation  de  la 
dette  publique  déclare  expreffément art.  V , que  les 
adminiflrations  qui  en  font  chargées  feront , fous  leur  ref 
ponfahilité  8c  fous  la  furveillance  immédiate,  du  Dire&oire 
exécutif,  les  liquidations,  de  toutes  les  créances  foumifes  à 
à leur  vérification. 

Aucune  autre  autorité  neft  chargée  de  furveiller  8c  revoit 
leurs  travaux. 

La  loi  du  24  frimaire  contient  des  difpofitions  à peu 
près  femblables  : elle  veut  que  les'  liquidations  qu’elle  a 
prefcrites  foient  définitivement  arrêtées  par  le  mimftce  des 
finances. 

L’intervention  de  la  comptabilité  nationale  a été  réputée 
inutile  dans  ce  cas.  Il  efl  vrai  qu’il  nè  s’agifloic  que  de 
liquidation  8c  non  de  comptabilité,  mais  c’eft  précifémenc 
le  cas  fur  lequel  vous  avez  à ftatuer  aujourd’hui. 

Deux  fortes  dg  liquidations  font  foumifes  à la  compta- 
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bîlité  intermédiaire  ; celles  qui  réfuîtent  du  reglement 
provifoire  des  comptes  de  ceux  qui  ont  eu  une  geftion 
publique  dans  l’intervalle  du  premier  juillet  1791  au  1 5, 
brumaire  an  4,  & celles  ,des  citoyens  dont  la  chofe  ou 
les  facultés  ont  été  requifes  & employées'  au  fervice  de 
la  République,  &■  qui  par  ce  double  effet  font  devenus 
créanciers  du  gouvernement. 

Cette  dernière  cîaffe  a été  défignée  fous  le  nom  de 
créanciers  non  comptables. 

Il  paroi (foit  d’abord  naturel  de  penfer  que  ces  fortes  de 
créanciers  étoient  compris  dans  la  loi  du  24  frimaire 
an  6,  & qu’ils  dévoient  fe  faire  liquider  conformément  à cette 
loi  • mais  enluite  on  s’apperçoit  que  leur  réclamation  eft 
liée  à l’un  des  fervices  militaires  dont  la  liquidation  a 
été  renvoyée  à la  commifïion  intermédiaire , & qu’on  ne- 
pourroit  l’en  détacher  fans  opérer  des  lacunes  dans  la  compta- 
bilité, » 

Il  devient  alors  néceffaire  d’examiner  quel  eft  le  mode 
le  plus  (impie  êc  le  plus  jaffe  de  régler  ces  créances. 

La  loi  du  24  frimaire  l’a  offert  à votre  commifïion  : c’eft 
d’autorifer  les  membres  de  la  comptabilité  intermédiaire  à 
prononcer  , d’une  manière  définitive , fut*  ces  fortes  de  cré- 
ances. 

Ce  n’eft  pas , à la  vérité  , l’opinion  des  commiftaires  de 
la  comptabilité  nationale  ; mais  votre  commifïion  n’a  pas 
du  la  partager.  Le  confeil  va  connaître  les  motifs  qui  ont; 
fervi  de  bafe  à ces  opinions , 6c  il  décidera  lequel  des  fen~ 
timens  eft  le  mieux  fondé. 

Les  commiffaires  de  la  comptabilité  nationale  penfent  que 
toute  geftion  de  matière  ou  de  deniers  publics  antérieure 
comme  poftérieure  à la  conftitution  , doit  être  foumife  à leur 
examen  Ôc  à leur  jugement  : c’eft  tout  à la  fois,  fi  011  veut  le§ 
en  croire , l’effet  de  leurs  attributions  confritutionnelles  ôc 
de  la  refponfabilité  de  toute  efpèce  de  comptable  ou  liqui- 
dateur ; en  un  mot  c’eft  l’intérêt  de  la  République  qu’ils 
Stipulent  * parce  que  ? dans  leur  fyftême,  les  comptables  fous 
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toujours  préfumés  débiteurs , ranr  que  leurs  comptes  ne  font 
pas  définitivement  arrêtés  par  une  autorité  fupérieureg  qu’ainU 
tout  mode  qui  tendrait  à rendre  la  comptabilité  nationale 
étrangère  à la  révlfion  des  comptes  pourroit  léfer  le  tréioC 
public  , parce  que  tel , réputé  créancier  par  l’effet  d’une 
déciiion  d'agens  inférieurs  , pourroit  erre  conftirué  débiteur 
envers  la  République  pas:  le  îéfultar  d'une  'déciiion  d’agens 
fu  pé  rieurs. 

Tels  font  en  fubftançe  les  principaux  argumens  dés  com-, 
miliaires  de  la  comptabilité  pour  prétendre  que  les  arrêtés 
de  la  com million  de  la  comptabilité  intermédiaire  ne  peuvent 
ayoïr  de  force  qu’autanc  qu'ils  feront  approuvés  par  eux. 

C’eft  d’abord  une  grande  erreur  de  la  part  de  la  compta» 
bilité  nationale  d’imaginer  qu’ils  jugent  les  comptes  fournis 
à leur  examen. 

Si  ce  préjugé  étoit  bafé  fur  ce  qu’ils  font  préfumés  fühfti-  . 
tués  au  bureau  de  comptabilité  qni  avoit  lui-même  rem- 
placé les  ^chambres  des  comptes  , il  flroit  d’autant  moins 
fondé,  que  par  la  démarcation  des  pouvoirs  que  la  cônfti» 
union  a tracée  , elle  a effacé  toute  idée  des  anciennes  auto- 
rités. 

La  comptabilité  nationale  ne  peut,  fous  aucun,  rapport  s 
faire  partie  de  l'organifatiou  judiciaire  , ni  s’arroger  aucune 
tics  attributions  réfervées  aux  tribunaux  -,  c’eft  une  ad  mini  fo 
tratiou  financière  chargée  par  la  conftitution  de  régler  les 
comptes  dans  lefquels  la  République  eft  intérefFée , mais  non 
de  ftatuer  fur  les  queftions  de  droit  qufontraînent'quelqnefois 
à décider  incidemment , ces  comptes. 

Audi  une  diipofition  piécife  de  la  loi  du  mois  de  .fep-  i 
tembre  1791  a-t-elle  renvoyé  aux  tribunaux  la  co un oi dance 
de  ces  queftions. 

Il  paroit  que  cette  difpofmon  n’a  pas  toujours  été  ezé* 
ctuée.  Nous  reviendrons  j dans  un  autre  moment  fur  c etfo. 
inexécution  de  la  loi  ; mais  il  a paru  nécefiaire  à votre 
cpmmiffion  de  retracer  rapidement  les  idées  relatives  à uni* 
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tîtutîon  fondamentale  de  la  comptabilité  nationale , parce 
que  c’eft  en  matière  pareille  fur- tout  que  les  abus  de  mots 
peuvent  influer  fur  les  chofes  , 6c  qu’il  ne  faut  pas  ou« 
blier  que  les  commiiïaires  de  la  comptabilité  font  appelés 
par  la  conftitution  , non  à juger  , encore  une  fois , mais 
à vérifier  & arrêter  les  comptes  où  la  République  eft  in- 
téreiïee. 

Mais  les  corn  mi  fiai  res  de  la  comptabilité  doivent  - ils 
intervenir  dans  la  révifion  de  tous  les  comptes  relatifs  à 
une  geftion  qui  a précédé  la  mife  en  a&ivité  de  la  conf- 
titurion  ? Ce  n’eft  plus  une  queftion  à agiter  dès -lors  que 
le  Corps  légiflatif  l’a  conftamment  décidée  dans  un  fens 
contraire  aux  prétentions  de  ces  commiiïaires  par  différentes 
lois  , 6c  notamment  par  celles  des  3 brumaire,  18  ftimaire 
an  4 s & 2,4  j frimaire  an  6, 

S’il  en  étoit  autrement , ce  ne  feroit  pas  d’après  le  mo- 
tif qu’en  aflignent  les  commiiïaires  de  la  comptabilité,  la 
refponfabilité  du  liquidateur  car  cette  refpon  Chili  té  pèfe 
fur  tous  les  agens  , tous  les  fondionnaires  de  la  Répu- 
blique, fur  les  commiiïaires  de  la  comptabilité  eux-mêmes; 
6c  cependant  leurs  opérations , tant  qu’elles  font  conformes 
aux  lois,  ne  font  pas  fufceptibles  d’être  réformées.  Il  en 
eft  de  même  , fous  ce  rapport  , des  liquidateurs  de  la 
dette  publique  6c  de  celle  des  émigrés  , 6c  du  miniftre 
des  finances  quant  à l’exécution  de  la  loi  du  24  frimaire 
an  6, 

Si  l’opinion  des  commiiïaires  de  la  comptabilité  pouvoir 
prévaloir  , il  faudrait  rapporter  toutes  les  lois  qui  viennent 
d’être  citées;  il  fatidroit  rapporter  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  4 > fur  le  mode  de  refponlabiücé  des  miniftres  : nous 
retomberions  dans  la  théorie  qu’on  voulut 'établir  vers  lé 
milieu  de  l’an  S , & dont  l’adoption  eût  pu  caufer  la  ruine 
du  gouvernement. 

Difons  tout  fimplement,  fans  nous  livrer  â de  trop  grands 
développemens  fur  cette  matière  , 6c  tant  qu’elle  ne  fera 
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pas  régulièrement  organifée,  qu’il  n’exifte  réellement  de  bafes 
certaines  que  celles  qui  frappent  fur  !a  comptabilité  coni- 
titutionnelle } & qu’à  l’égard  de  celle  antérieure  à l’an  4* 
fi  l’on  a quelquefois  fuivi  pour  la  régler  les  principes  pofés  par 
la  conftitution,  c’eft  qu’on  en  a cru  l’application  utile,  mais 
que  rien  n’en  faifoit  une  loi. 

Quant  aux  abus  qu’on  femble  craindre  de  l’attribution 
qu’auroient  les  commiffaires  de  la  comptabilité  intermé- 
diaire , de  ftatuer  exclufivement  fur  la  réclamation  des  créan- 
ciers non  comptables,  font  - ils  donc  bien  réels  ? Ces  com- 
milTaires  feroient-ils  donc  allez  peu  inllruits  ou  peu  dignes 
de  la  confiance  publique , pour  qu’on  ait  à redouter  qu’ils 
ne  métamorphofent  en  créanciers  de  la  République  fes  dé- 
biteurs ? Votre  commiflion  ne  le  penfe  pas  j leur  opinion 
eft  juftifiée  par  l’expérience. 

11  eft  faux  d’ailleurs  de  prétendre  que  tout  comptable 
dont  les  comptes  ne  font  arrêtés  que  provifoirement , 
eft  réputé  débiteur  de  l’objet  de  fon  compte  julqu’à 
ce  qu’il  ait  en  fa  faveur  une  décifion  définitive.  Cette 
affertion , inadmiffible  en  finance  comme  en  droit , eft  en 
contradiction  avec  la  loi  du  2,  meftidor  , qui  accorde  l’exé-* 
cution  provifoire  aux  arrêtés  de  la  commillion  intermé- 
diaire. * 

Audi  les  commiftaires  de  la  comptabilité  nationale  ne 
font-ils  pas  d’accord  apec  eux  mêmes  lur  ce  point  j car  ils 
font  convenus  plus  d’une  fois  que  les  moindres  agens  d’exé- 
cution  qui  auroient  à régler  un  compte  avec  dts  four- 
ni  (leurs  ou  des  entrepreneurs  , feraient  fondés  à leur 
payer  ce  qui  leur  feroit  dû  en  tout  ou  en  partie  par  fuite 
de  leurs  conventions  refpeétives  , ce  qui  eft  de  toute 
juftice. 

Voudroit-on  refufer  ce  droit  aux  membres  de  la  com- 
mïftion  intermédiaire,  parce  que  leur  établi  fie  ment,  ordonné 
par  le  Corps  légifiatif,  6c  organifé  par  le  Direétoire,  a un 
autre  degré  de  confifta nce  que  celui  de  {impies  agens  par- 
ticuliers ? 
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Si  votre  conimiffîon  penfe  quil  faut  attribuer  aux  corn- 
miliaires  de  la  comptabilité  intermédiaire  le  droit  de  liqui- 
der définitivement  les  créances  des  non  comptables  , c’eft 
parce  que  leur  réclamation  confifte  prefque  excluffvement 
en  fait;  qu’il  s’ag.u  de  savoir  s’ils  .ont  fourni  la  chofe  dont 
ils  réclament  le  prix  , & qu’à  la  différence  des  comptes  , 
ces  demandes  en  paiement  offrent  rarement  des  questions 
contentiëuips  à décider  : c’eft  parce  que  les  citoyens  qui  fe 
trouvent  dans  ce  cas  attendent  depuis  long-temps  leur  paie- 
ment ? ou  au  moins  leur  liquidation  , & qu’il  eft  jufte  de 
terminer  avec  eux  ; ce  qui  n’arriveroit  probablement  pas 
de  long-temps,  s’ils -ne  pouvoient  toucher  qu’autant  que 
Ja  comptabilité  nationale  auroit  approuvé  les  dé  ci  fions  de- 
là comptabilité  intermédiaire.  Votre  commulion,  à la  vérité, 
n’a  que  des  conje6tur.es  fur  ce  point;  car  l’examen  des  états 
de, comptes  tranfmis  au  Confeil  , annonçant  que  ie  travail 
auxquels  ils  donnent  lieu  , ne  fe  faifant  ni  par  ordre  de 
date  , ni  par  ordre  de  matière  , il  n’eiifguère  poffible  de 
fa  voir  'ce  qui  refte  à terminer  en  execution  de  la  loi  du 
18  frimaire  an  4«  Mais  ces  cenjeétures  font  allez  pro- 
bables , fi  l’on  fait  attention  que  la  vérification  des  comptes 
anciens  remonte  à_i y5() , 8c  s’étend  itifqii-en  juillet  1791. 

Il  faut  ajourer  à ces  travaux' cem  relatifs  -à  la  compta- 
bilité conftimtiojinclle  dont  on  a déclaré  s’occuper. 

La  néceftiré  d’affurer  fans  délâçja  créance  8c  le  gage 
des  créanciers  de  FEtat  fe  trouve  donc  établie.  11  n’y  a 
donc,  pour  y parvenir,  d’autre  moyen  a prendre  que  celui 
tracé  par  la  loi  du  2,4  frimaire  an  6rainff  que  je  l’ai  ei  de-* 
vaut  obfervé. 

On  a parlé  d’abus  à rechercher  d’améliorations  à 
propefer  1 L’obligation  eft  impofante  fans  doute  ; mais 
a-t- elle  quelque  tchpie  de  bien  réei  , Iorfqu’on  11’a  juf- 
qu’ici  maniféfté  de  découvertes  ni  fous  l’un  ni  fous  l’autre 
rapport? 

Votre  coin  mi  fu  on  , en -pelant  toutes  ces  confidérations  , 
en  réfléchiffant  à la  tendance  naturelle  qu'ont  tous  les  pou- 
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voirs  à s’agrandir  refpe&ivement,  n’a  pu  s’empêcher  d’erv 
faire  l’application  à la  comptabilité  nationale  , de  d’obier-» 
ver  que  s’il  importoit  de  ne  pas  rétrécir  le  cercle  de 
fes  attributions  , il  étoit  plus  important  encore  de  pour- 
voir à ce  qu’elle  s’acquittât  avec  zèle  des  devoirs  quelle 
a â remplir. 

Une  autre  difficulté  fur  laquelle  il  importe  de  ftatuer  eft  celle 
relative  aux  comptes  dont  la  durée  fe  prolonge  d’un  exercice 
a l’autre  : votre  commiffion  a fenti  que  ces  comptes  ne 
pouvoient  être  fcindés  ; qu’ainfi  ils  dévoient  appartenir  ou 
à l’exercice  qui' les  avoit  vu  naître  , ou  à celui  dans  lequel 
ils  prenoient  leur  fin. 

Le  premier  principe  lui  a paru  préférable  â l’autre. 

Au  refl;e , votre  commiffion  n’a  pas  cru  devoir  fe  bor- 
ner à vous  rendre  compte  des  quefaons  dont  elle  vient 
de  vous  préfenter  l’analyfe.  Elle  a penfé  qu’il  n’étoit  pas 
indifférent  de  vous  faire  connoître  le  réfultat  des  travaux 
de  la  comptabilité  intermédiaire , depuis  fon  établifiement. 

Inftallée  par  le  mini  lire  des  finances  le  2 thermidor 
an  6 , diverfes  opérations  préliminaires  , telles  que  la 
réunion  des  employés  des  pièces  comptables  de  toutes 
les  adminiftrations  (opprimées  par  la  loi  du  2 meffidoç 
an  6 ; de  d’autres  caufes  inhérentes  à fon  organifation  , 
ont  retardé  fa  mife  en  activité  jufque  vers  la  fin  de  fruc- 
tidor fuivant.  0$ 

Depuis  cette  époque  jufqu’au  premier  de  ce  mois  * 
elle  a écrit  plus  de  i5oo  lettres  à divers  comptables  de- 
autres , pris  290  décidons  préliminaires  fur  différent  ob- 
jets , arrêté  neuf  comptes  dont  quelques-uns  préfen- 
toient  l’examen  de  plus  de  70  mille  pièces  5 régulârifé 
79  liquidations , déclarées  définitives  par  l’article  VII  de 
la  loi  du  24  frimaire  an  6,  de  opéré  806  liquidations 
d’une  autre  nature. 

Le  produit  de  fes  travaux,  fous  le  rapport  de  fes  fi- 
nances # n’effipas  moins  intére fiant. 


lo 


\ 

Indépendamment  des  fournies  allez  importantes  que  fes 
pourfuites  ont  déjà  fait  rentrer  & promettent  de  faire  rentrer 
encore  au  tréfor  public,  la  commillion  a empêché  qu’il  ne 
iûtgrévé,  i°.  de  855,6 1 4 fr.  eu  numéraire  \ 2°.  de  765,388 
en  afiîgnats , dont  elle  a rejeté  les  répétitions  ; 3°.  de 
1,228,270  fr.  numéraire , dont  elle  a réduit  diverfes  récla- 
mations. 

Enfin  , elle  a dénoncé  aux  tribunaux  une  demande  en 
liquidation  de  72,413  fr.  numéraire  , bafée  fur  pièces  qui 
lui  ont  paru  faufies,  & eft  fur  le  point  de  prendre  un  fem- 
blable  parti  à l'égard  de  demandes  d’une  égale  importance. 

Il  eft  facile  de  reconnoître  , repréfentans  du  peuple,  d’après 
ce  court  expofé  des  travaux  de  la  commillion  de  compta- 
bilité , coniidérés  en  eux-mêmes  ou  relativement  à ceux  de 
la  comptabilité  nationale  , au  nombre  de  leurs  employés 
refpeélils , que  futilité  du- premier  de  ces  établiftemens  n’eft: 
pas  douteufe  , & qu’il  a répondu  à votre  attente. 

Vous  faurez  d’ailleurs  que  fans  les  entraves  de  plus  d’un 
genre  donc  il  a été  embarrafie  , ôc  dont  le  gouvernement 
s’empreflera  de  le  dégager  quand  tontes  les  caufes  lui  en 
leront  plus  parfaitement  connues , (es  effets  eulîent  été  bien 
plus  avantageux  encore  qu'ils  ne  l’ont  été  jufqu’ici. 

Je  fuis  chargé  de  vous  foumettre  le  projet  de  réfohuion 
fuivant. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , le  rapport  à lui  fait  ail 
nom  de  fa  commiflion  de  ÉflEilance  des  comptabilités 
nationales,  fur  diverfes  queftions  y relatives  , dont  l’indé- 
cifion  'entrave  les  opérations  de  la  comptabilité  intermé- 
diaire , 

Confidérant  qu’il  importe  de  ffatuer  fans  délai  fur  les 
mefures  qui  tendent  à conftater  l’emploi  des  finances  de 
îa  République , Ôc  à régler  promptement  le  fort  des  créaa- 
ciers  de  l’Etat  î 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence  ? prend  la 
réfolucion  fuivante. 
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Article  premier. 

Les  liquidations  faites  8c  à faire  par  la  commidion  de 
la  comptabilité  intermédiaire  au  profit  des  créanciers  non 
comptables  de  la  République,  pour  toutes  les  -parties  com- 
prifes  dans  fon  attribution  , font  déclarées  définitives. 

I I. 

Les  commifTaires  feront  tenus  d’en  Lire  pafier  chaque 
décade  l’état  au  miniftre  des  finances , qui  y appofera  fon 
vu;  les  pièces  qui  auront  feryi  de  bafe  à ces  liquidations 
feront  eftampiilées  8c  annullées. 

I I I. 

Tout  comptable  dont  la  gefiion  commencée  avant  le 
premier  juillet  1791  fe  fera  prolongée  au-delà  de  cette 
époque , fera  tenu  de  fe  pourvoir  devant  les  commifTaires 
de  la  comptabilité  nationale  3 pour  y faire  régler  fon 
compte  conformément  à la  loi  du  18  frimaire  an  4- 

ï V. 

Tout  comptable  dont  la  gefiion  commencée  dans  l’in- 
tervalle du  premier  juillet  1791  au  16  brumaire  an  4 » 
fe  fera  prolongée  au-delà  de  cette  dernière  époque  , fera 
tenu  de  fe  pourvoir  devant  les  commifTaires  de  la  compta- 
bilité intermédiaire , pour  y faire  régler  fon  compte  con- 
formément à la  loi  du  2 meffidor  dernier. 

Y. 

La  loi  du  2 meüidor  dernier . ainfi  que  celles  relatives  à 
la  liquidation  de  la  dette  publique , continueront  d’être 
exécutées  en  tout  ce  qui  n’eft  pas  contraire  à la  préfente. 

Y I. 

La  préfente  réfol ution  fera  imprimée , & portée  au  Confcil 
des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Frimaire  an  7. 


